CONSEIL  DES  ANCIENS 


Sur  la  réfolation  relative  aux  emprunts  faits  avec 
privilège  fur  les  rentes. 


Séance  “du  4 an  6, 


Représent-ans  du  peuple. 

Les  excellentes  vues  qui  vous  ont  été  communiquées  pat' 
notre  collègue^  Roufl'eau  , dans  (on  rapport  du  .27  mefîîdor  , ^ 
au  nom  de  votre  commiffion , fur  la  réfolution  du  4 prairial , 

3 ^ A 

tHENEWBEaKY 

UBRARY  y , 


( 


- ■ ^ - 

a 

relative  aux  emprunts  faits  avec  privilège  fur  les  rentes;  les 
développemens  qui  leur  ont  éré  donnes  par  trois  autres  de 
nos  collègues  qui  ont  voté  pour  le  rejet,  dans  les  léaiices  des 
i3  & 28  thermidor,  ont  fait  fur  vos  efprics  une  impreffioii 
trop  profonde  ôc  trop  méritée  pour  que  j aie  beaucoup  à 
y ajouter. 

Je  ne  me  préfenre  donc  à cette  tribune  que  pour  vous  fou- 
mectre  quelques  réliexions  fur  l’opinion  de  ceux  de  nos  collègues 
qui  ont  voté  pour  l’adopnon  , en  regrettant  d'ailleurs,  avec 
notre  collègue  Cornet,  que  le  Corps  législatif  foit  obligé 
de  pronôncer  fur  des  intérêts  privés , qui  fembleroienc  plu- 
tôt devoir  être  du  reliort  excluüf  des  tribunaux  : regret  bien 
fenti  par  notre  collègue  Ledanois , puifqu’ii  en  a fait  un 
motif  principal  de  rejet. 

Le  premier  de  ces  orateurs  a avancé  que  les  contrats  qui 
fixent  dans  ce  moment  votre  attention  , ne  réfuitenr  ni  de 
la  vente  d’un  fonds  , ni  d’un  prêt  ordinaire  pur  & fimple  , 
mais  bien'd’une  opération  de  finance  faite  par  des  particuliers, 
les  unes  dans  un  fens , les  autres  dans  un  autre. 

Pour  vous  fixer  far  le  mérite  de  cette  alTertion , il  fa'urdifiin- 
guereequi  a été  fait  entre  l’acquéreur  ôc  le  vendeur  des  rentes, 
de  ce  qui  fut  faft  entre  ce  vendeur  ôc  ceux  â qui  il  peut  avoir 
tranfporté  les  billets  a ordre  qui  ont  formé  dans  fes  mains 
le  prix  de  la  vente. 

Entre  le  vendeur  & J’acquéreur , il  y -a  eu  véritablement 
un  contrat  de  vente  ; mais  entre  le  vendeur  & ceux  aux- 
quels il  peut  avoir  négocié  les  billets , c’ePe  un  véritable  prêt 
de  la  parc  de  ceux  ci. 

■Cette  courte  digrefilon  m’a  paru  ilécefiaire  pour  rintelli- 
gence  de  ce  que  j’ai  à vous  dire. 

On  vous  a parlé  beaucoup  des  conditions  renfermées  dans 
les  contrats  : moi  aullî  je  vous  en  parlerois , puifqu’il  efi: 
^vident  à mis  yeux  que  ces  conditions  n’ont  été  ftipulées 
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que  pour  la  siireté  des  capitaux  de  ceux  qui,  en  vendanr  * 
devenoienr  créanciers  ; mais  Je  ne  dois  pas  fatiguer  le  Con“ 
par  des  répétitions  de  ce  cpii  a été  fi  profondément 
difcuté  à celte  tribune.  ' ^ 

Vous  avez  obfervé  , citoyens  repréfentaiis , comme  les 
défenfeurs  de  la  réfoliition  ont  paffé  iégèrement^fur  ce  qui 
refie  pli  par  les  fignataires  folidaires  des  billets  à ordre,  donc 
quelques-uns  peuvent  bien  fe  trouver  entre  les  mains  de  ceux 
auxquels  iis  ont  été  originairement cor^fentis , mais  dont  proba- 
' bîement  la  grande  partie  eft  paflee  chez  ceux  auxquels  ils  ont 
été  négociés  ; billets  qui  Formeni  un  ob<jec  majeur  dans  cette 
difcnfîîon.  Notre  collègue  Deiecloy  ne  vous,  en  a pas  dît., un 
feui  mot  j c’eut  été  là  une  pietre  d’achoppemenr  pour  fou 
fyftcme.  Si  vous  en  avez  entendu  quelque  chofe  de  la  parc 
de  notre  collègue  Muguet,  c’ell:  parce  qu’il  a voulu  établit 
l’identité  entre  les  contrats  ôc  les  billets. 

Quelques  détails  hlfcoriques  fur  ces  bdiets  ne  me  pa- 
roiflent  pas  fuperflas  : ils  fervironc  au  moins  à détruire  indu- 
bitabdement  l’idée  d’identité  fur  les  billets  négociés  Sc  qui 
font  entre  les  mains  d’un  tiers  porteur*  _ 

La  folidarité  qui  y éroit  établie  ^ donnoit  à la  grande- 
partie  des  billets  une  apparence  de  folidité  telle  , que  la 
négociation  en  écoit  facile  au  cours  de  i’efeompee  pour  les 
billets  Ôc  lettres- de-chtinge  entre  négociais  , d’autant  qu’a- 
lors,  on  ne  connoifloit  pas  les  intérêts  exceflifs  Ôc  ufuraires 
qui  flétri fTent  & paralyient  dans  ce  moment  les  opérations 
de  commerce  gelîe  fc  faifoit  à Paris,  ou  on  les  envoyoir  aux 
lieux  où  l’on  efpéroit  les  placemens  les  plus  prompts  & les  ^ 
moins  coûteux. 

Ceux  qui  donnoient  leur  argent  contre  ces  billets,  éfoienc 
bien  loin  de  croire  qu’üs  duffent  s’occuper,  pour  la  folidité 
de  leur  prêt,  du  genre  de  valeur  qui  y étoit  flipuié;  il 
leur  fufîifoit  fans  doute  d’y  voir  une  valeur  quelcoîique  éta- 
blie. comme  l’ordonnance  le  prelcrir.  Ainfi , que  les  biifecs 
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portafFent  valeur  comptant,  ou  valeur  en  rente,  c’étoit 
égal  pour  eux. 

Qu’aujourd'hui , par  une  fuite  de  ce  qn  on  a dit  fur  la 
forme  de's  contrats , on  veuille  que  les  dgnataires  des  bil- 
lets füiidaires  foient  déchargés  de  leurs  engagemens , pour 
rendre  propriétaires  des  rentes  ceux  qui  le  font  de  ces  billets  , 
en  nous  les  falfant  envifager  comme  des  opérations  de 
finance  , c’ed  ce  qu’on  ne  peut  admettre , quelle  que  foie 
Torigine  des  billets. 

Ceux-là  ont  fait  des  opérations  de  finance  à qui  l’ani'- 
bkion  ou  l’avidiré  fermoir  les  yeux  fur  fordre  de  chofes 
alors  exiftant  , tandis  que  d’autres  hommes  plus  fages  ou 
plus  prévoyans  appercevoient  de  loin  les  fuites  que  devoienc 
avoir  le  défoedre  des  finances  ôc  la  difîipation  des  deniers 
publics.^ 

Ces  premiers , dans  leur  délire  ambitieux , calciiloient 
qu’en  plaçant  fur  la  tête  de  trente  filles  genevoifes  bien 
conftituées  , bien  foignées  , ils  paieroîent  leurs  emprunts 
en  capital  & intérêts  avec  les  fammes  qu’ils  toucheroient 
annuellement  du  tréfor  public  , ôc  qu’à  la  fin  ils  jouiroienc 
d’une  forte  rente  qui  ne  leur  auroit  rien  coûté  : leur  cal- 
cul n’eft  devenu  chimérique  que  par  la  fituatioa  de  nos 
finances. 

> ■ 

Un  emprunt , pour  pouvoir  réulîir , devoir  êfe  fi  oné- 
reux pour  l’Etat,  &fi  avantageux  pour  les  particuliers,  que 
celui  de  noo  millions  de  rentes  viagères  , créé  par  édit  de 
décembre  1782,  à neuf  pour  cent  iur  une  tête,  & à huit 
pour  cent  fur  deux  , n’eut  autun  fuccès  ; cependant  il  fal- 
loir bien  qu’à  tout  prix  il  entrât  de  l’argent  au  tréfor  pu- 
blic. En  conféquence  , par  un  édit  de  décembre  1780,60- 
regiftré  au  parleménc  le  18  du  même  mois,  ou  ouvrit  un 
emprunt  de  100  milions  en  rentes  viagères  : les  conditions 
furent  fi  favorables  aux  prêteurs,  qu’il  fut  promptement 
rempli  j U rente  viagère  fut  confiiaiee  j neuf  pour  cent 
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fur  une  têiô  , â huit  pour  cent  fur  deux;  mais>  inclépett- 
demment  qu’elle  éroit  exempte  de  toutes  charges , telles 
que  le  dixième  d’amortilTement , vingtièmes,  4 f^^us  pour 
livre,  il  fut  alFedé  i,5oo,ôoo  fr.  de  rentes  viagères,  pour 
être  diihibuees,  par  la  voie  du  foit,  au  profit  des  acqué- 
reurs. 

Les  befoins  allant  en  augmentant,  il  filloit  bien  que 
remprunc  de  1*20  millions  , ouvert  pour  l’année  1788, 
par  édit  du  mois  de  novembre  1787^  enregiftré  au  par- 
lement le  29  du  même  mois,  fut  encore  plus  avantageux 
aux  acquéreurs  : aiidi,  outre  qu’il  accordoit  cinq  pour  cenc 
d’intérêt  annuel  fur  ce  qui  étoit  placé  â rente  perpétuelle, 
& quatre  pour  cent  fur  ce  qui  étoit  rembourfable  , ou  dé- 
iivroir  un  billet  de  Chance  pour  avoir  parc  à une  loterie, 
d’où  ii  devoir  foitir  vingt  mille  lors  gagnans  , Sc  former 
en  totalité  une  fomme  de  3,6oo,coo  fr.  de  rentes  via- 
gères. 

Je  ne  parle  pas  même  des  facltirés  Sc  des  avantages  que 
les  forts  fonfcripteurs  à l’emprunt  rroii voient  dans  la  forme 
de  paiement  au  tréfor  public  , parce  qu’ils  n’éloient  pas 
déterminés  par  les  édits. 

. Il  n’en  falloir  pas  tant  pour  réveiller  la  cupidité , ôc  ex- 
citer l’agiotage  , duquel  il  a réfulré  tant  de  maux,  qui, 
comme  vous  le  voyez  par  cette  difcuflion , ne  fout  pas  â 
leur  terme. 

Cet  agiotage  , qui  a été  connu  certainement  des  membres 
du  Conleil  qui,  habitant  les  grandes  communes  de  la  Ré- 
publique, avoienc  quelque  relation  commerciale  avec  Paris, 
& ont  fu  â quel  haut  prix  les  capitaux  des  rentes  s’éle- 
vèrent un  moment  par  les  manœuvres  des  agioteurs , vous 
explique  ce  que  notre  collègue  Coniet  vous  a dit  des  opé- 
rations de  finance , faites  par  des  particuliers  en  première 
ligne  , par  d’autres  en  fecojide,  les  unes  dans  unfens/les 
autres  dans  un  autre. 

, Opinion  de  Tartclron,  S 
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La  première  ligne  eft  celle  des  acquéreurs  direéls  au' 
tréfor  public. 

La  fécondé  eft  celle  de  ceux  qui  ont  acheté  des  acqué- 
reurs direéls  , ou  de  ceux  auxquels  ces  derniers  avoient 
Yçndu  & qui  revendoienr,  . ^ 

Le  fens  dans  lequel  tous  achetoienc  étoit  refpérance 
d’un  grand  bénéfice. 

Les  acquéreurs  du  genre  de  la  fécondé  ligne  efpéroienc 
le  leur  de  leurs  achats  à des ''termes  gradués  jufqu’en  179^ 
ou  plus  éloignés  ; ternies  qui , comme  vous  le  Tentez  , ne 
pouvoient  être  accordés  avec  la  moindre  prudence , qu’au- 
tant  que  les  vendeurs  fe  réfer  voient  le  gage  des  rentes.  Ce 
n’eft  donc  pas  une  raifoii  pour  renvoyer  leur  paiement  fur 
le  gage  même  , comme  notre  collègue  Huguet  la  prétendu  : 
pourquoi  les  y renverroit-on  plutôt  que  fur  leurs  biens  pré- 
lens  & à venir  ftipuiés  dans  les  contrats  ? 

D’après  cet  expofé  , citoyens  repréfentans  , chacun  de 
vous  doit  être  convaincu  que  c’eft  à ceux  qui  ont  eu  la 
chance  & refpérance  d’un  grand  bénéfice,  en  agiotant  fur 
les  rentes  viagères , à fupporter  les  pertes  qui  réfultent  de 
rétac  aétuel  de  nos  finances , & non  pas  â des  prêteurs 
fages  5 qui  confidéroienc  elTentiellement  la  folidité  dans  le 
placement  de  leurs  fonds  , & qui  n’exigeoient  que  l’inté- 
rêt ordinaire  & d’ufage  : n’eft-il  pas  clair  qu’ils  n’avoienc 
en  vue  que  cette  folidité  , fans  laquelle  il  leur  auroit  bien 
mieux  convenu  d’acheter  des  rentes , pour  profiter  des 
avantages  apparens  qu’elles  préfentoient? 

Notre  collègue  Cornet  (dont  j’tftime  les  talens,  en 
m’élevant  contre  fon  opinion  ) vous  a dit  que  fur  une 
vente  de  3oi,5oo  fr.  de  rentes  viagères,  par  a6te  public 
du  19  décembre  17^8,  paüe  devant  Rouen,  notaire,  pour 
4,522,500  fr.  , h pour  laquelle  il  fut  confenti  des  billets  â 
ordre,  les  poireurs  avoient  r^çu,  aü  premier  juillet  1793, 
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2.,864,25o  fr.  ; ce  qui  fait  près  de  trois  ciwquîèmes  de  leurs 
capitaux.  Eh  bien , la  chofe  étant  ainfi , les  débiteurs  au- 
ront moins  a payer,  & cela  vous  donne  une  forte  de  eer- 
titude  que  les  fommes  à acquitter  ne  font  pas  aulïi  confi- 
aeraoles  qu’on  Ta  précendu. 

Vous  avez  fans  doute  fenri  Texagération  de  nos  collègues.  ' 
Delecloy,  Huguet  & Bordas  , lorfque  les  deux  premiers  vous 
ont  dit  que  par  le  rejet  de  la  rélolution  il  fortirpiç 
oo  millions  de  numéraire  en  faveur  des  étrangers  , de  le 
dernier  loo.  ^ 

C efl;  une  erreur  dans  laquelle  ils  font  tombés  d’après  la 
maniéré  donc  les  débiteurs  ont  voulu  lier  leurs  intérêts  à 
ceux  de  lEtar,  en  ne  faifant  aucune  diftindion  des  objets 
lut  lefquels  les  étrangers  ont  prêté , & en  ne  formant  qu’une 
ma(îe  de  ce  qui  leur  eft  dû  en  France;  la  grande  parti© 
de  ce  dû  a été  convertie,  ou  doit  l’être,  e»  inferiptions  » 
parce  que  la  nation  s eft  chargée  de  l’acquit^r.  Je  n’ai  pas 
belc^n  de  vous  obferver  que,  dans  cette  difculîion,  il  n’eft 
queftion  que  des  fommes  prêtées  avec  privilège  fur  les- 

Concevez-vous,  citoyens  repréfentans , que  fur  un  ciU 
eu  e enéfice  fait  par  un  prêteur,  formé  fur  la  différence 
du  prix  de  Imtérêt , qui  eft  de  deux  à deux  & demi  i 

eues , & a Pans  a cinq  , on  puiffe  propofer  de  difpenfer 
des  debiteurs  de  remplir  leurs  engagemens  ? encore  fau- 
poit-il  au  moins  déduire  de  ce  bénéfice  Ja  perte  faite  par 
les  créanciers  fur  ce  qu’ils  ont  touché  pendant  la  circu- 
ation  des  alhgnats , dont  le  diferédit  occafionnoit  ioutnel- 
lemeiic  une  haulle  dans  Ls  changes. 

On  a mis  en  avant  la  politique,  qui  veut  qu’il  ne  forte 
pas  du  numéraire  de  la  République.  Quel  machiavélifoe  ! 
a première  tegle  de  la  politique  d’une  nation  grande  , eé- 
ner>-u  e,  telle  que  la  notre,  ne  feroit  donc  pas  de  relfetter 
les  uens  de  Ja  foi  publique  $:  privée , de  mainteoir  les  con- 


veniîons  entre  particuliers , & d’affermir  la  fureté  due  aux 
contrats. 

Nous  plaignons  tous  les  fignaraires  des  billets  ; mais  ne 
devons -nous  pas  le  même  féntimeiu  â ceux  à qui  il  ne  reile 
peut-être  d’autre  rtirource  que  ce  qu’ils  pourront  toucher 
de  ces  fignataires?  N’ell:  il  pas  poffible  en  eff^t , n*cft-il  pas 
même  vraifemblable , que  tons  It  iirs  autres  moyens  fe- font 
évanouis  pendant  les  évenemens  de  la  révolution  , qui  , en 
établidant  heureufemcnt  le  règne  de  la  liberté. , ont  lenvcrfé 
tant  de  fortunes  particulières  ? 

Nombre  de  maifons  de  Genève  avoient  exercé  leur  in* 
duftrie  fut  nos  rentes  ^ elles  avoient  confenti  des  billets  à 
ordrp  folidaires  qu’elles  avoient  fait  négocier  en  France  ou 
iiilieurs;!!  y a eu  des  arrangcmens  qui  prefque  tons  ont  été 
à la  Tatisfaébon  réciproque:  des  parties  : cfpérons  que  les  dé- 
biteurs fournis  à nus  lois  obtiendront  les  mêmes  arran- 
ge mens,. 

Je  ms  réfume,  ôc  je  répète  que  les  préteurs  ou  les  em- 
prunteurs devant  perdre  nécetfairemenr , il  me  femble  qu’wne 
cxadfce  juftice  veut  que  ceux  qui  ont  couru  la  chance  du  bé- 
néfee , & qui  ont  voulu  nfquer  en  achetant  à longs  termes 
des  ren:es  fur  TEtat , en  fupportent  la  perte  plutôt  qne  des 
prêteurs  français  ou  étrangers  qui  fe  font  contentés  d’un  in- 
térêt ordinaire  ; j’en  excepterois  l’Angleterre  , quand  ce  ne 
ferait  que  par  compenfation  avec  les  fommçs  confidérables 
qu’elle  nous  retient.  Mais  les  Anglais  ne  plaçoieuc  pas  dans 
les  fonds  publics  de  France , ni  guère  les  peuples  qui  vivent 
actuellement  lous  la  domination  des  rois. 

Voici,  citoyens  repréfentans , une  nouvelle  occaiion  de 
montrer  votre  refptvl  pour  les  engagemens  &c  pour  la  foi 
publique  fur  laquelle  ils  repolént  ; dans  la  queftion  qui  nous 
occupe  » les  débiteurs  fohdaires  des  billets  font  dans  une  po- 
.fifion  bien  moiis  favorable  que  les  camici^s  .folidair^s  des 
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émigrés,  puifque  ceux-là  avoient  en  vue  de  gagner,  & que 
ceux  - ci  s engageoienc  gratuicemenc. 

Le  difcours  pathétique  ôc  éloquent  de  notre  collègue 
Hiiguec , dans  la  féance  du  2,8  , feroit  fufceptible  d’entraî- 
ner toute  autre  affemblée  que  celle  - ci  accoutumée  à pefer 
les  raifons  fur/Iefquelles  les  orateurs  fondent  leur  opinion  5; 
il  eft  a regretter  qu’il  n’ait  pas  terminé  par  une  application 
plus  heureufe  relie  tendoit  à fuggérer  de  fuivre  l’exemple 
donné  au  milieu  du  fiècle  par  le  tyran  por:ugais  , après  le 
tremblement  de  terre  qui  renverfa  Lisbonne  ^ & vous  ap- 
percevrez  dans  la  faveur  que  ce  tyran  accorda  aux  débiteurs , 
im  aébe  de  defpocifme  qui  doit  toujours  être  rejeté  par  des 
républicains  qui  ont  le  bonheur  de  vivre  fous  des  formes 
conftituîionnelles. 

Je  pourrois  obferver  qu’avant  notre  heureufe  révolution 
en  ne  délivroit  que  trop  des  arrêts  de  furféance  , qui , 
d abord  nuifibles  aux  créanciers  , le  devenoient  prcfqiie 
toujours  aux  debiteurs  , êc  qu  on  ne  s’étoit  jamais  permis 
d annullcr  la  force  des  contrats  celle  des  billets-â-ordre. 
Je  vous  lailîe  a tirer  la  conféquence  de  cette  réflexion  j je 
ferai  plus  favorablement  écouté  en  vous  préfentant  les  lois 
de  1 humanité  defquelles  il  eft  réfulté  des  lois  écrites  en 
faveur  des  débiteurs  honnêtes  qui , -par  des  malheurs  qu’ils 
n ont  pas  prévus , ou  par  des  entreprifes  inconfidéréès  fur 
leur  crédit  , font  dans  fimpoflibiiité  de  payer  ce  cju’ils 
doivent.  ^ 

i 

^ La  nation  a eu  le  courage  de  déclarer  que  les  béfoins 
impérieux  de  la  guerre  la  mettoient  hors  d état  de  payer 
au  - delà  d un  tiers  de  rentes  : avec  le  même  courage  les 
ngnataires  des  billets  avoueront  leur  impuiflance , & leurs 
créanciers  recevront  probablement  par  arrangement  ce  qu’on 
veut  les  forcer  a prendre  par  un  décret  du  Corps  légiflatif  j 
arrang^ent  auquel  ils  fe  prêteront  d’autant  plus  volontiers 
qu  us  doivent  être  pçrfuadés  qu’à  i’heureufe  époque  de  la 


paix  J qui  ouvrira  par  le  commerce  les  Canaux  de  j’abon- 
dance,  ia  nation,  etonnee  de  fes  refïources  éc  de  la  diminu- 
tion de  fes  dépenfes,  reprendra  le  paiement  de  l’arriéré  : fes 
premiers  regards  fe  porteront  fans  doute  fur  ce  qu’elle  doit  à 
viager,  de  forte  qu’il  peut  être  qu’on  aura  à fe  féliciter  d’avoir 
des  rentes  fur  la  tête  des  trente  lîlies  genevoiles. 

-'Je  vote' pour  le  rejet  de  la  réfolution.  ^ 


A PARIS  5 DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Fructidor  au 


